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DELIBERATION DU CONSEIL MUNIC?PAL

L'an deux mil seize, le vingt six avril, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 15
En exercice : 15

Qui ont pris part au vote : 14

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Sandrine GAYET ; Catherine REAULT ;
Stéphane MASTROPIETRO ; Lionel FIAT ; Céline BERNIGAUD ; Jean-Paul BELLIN ; Alain GUIMET ; Frédéric
GEROMIN ; Vincent PELLETIER ; Laurence LEROUX
Procurations : Jean-Marc BFI I FVII LE à Coralie BOURDELAIN

Absents : Christelle DEROUET

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
I'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :19 AVRIL20l6

DELIBERAT?ON No 7 :

OBJET : MOTION CONCERNANT LA FILIERE BOIS

Cette délibération :

Promeut l'utilisation du bois sous toutes ses formes, matériau et énergie vertueux et
renouvelables, sources d'emplois locaux dans la filière bois des territoires
Engage la collectivité à étudier systématiquement la solution bois matériau et
énergie et à utiliser davantage de bois, notamment local, dans l'acte de construire ou
comme source d'énergie

:> Vu le Code des MarcMs Publics qui permet de fixer des spécifications prenant en
compte la protection de renvironnement,

I> Vu la loi no2009-967 du 3 août 2009 dite « Grenelle 1 » qui précise que les futures
réglementations thermiques devront être adaptées à rusage du bois (article 4), que rEtat devra
faire la promotion du bois pour /es constructions publiques à compter de 2010, et qui engage
lEtat à n'acheter que du bois certifié ou issu de forêt gérées durablement (article 34),

> Vu la loi no20lO-788 du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 » portant engagement national
pour renvironnement,

> VuleRèglementBoisdel'UnionEuropéenne(RBUE),adoptéle20octobre20lOparle
Parlement européen, entré en application depuis le 3 mars 2013 pour lutter contre le bois
illégal,

> Vu rarrêté du 19 décembre 2012 relatif au label « bâtiment biosourcé )) promouvant
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rutilisation de matériaux renouvelables tel que le bois,

> Vu rintégration de la filière bois dans les filières d'avenir de la France en 2013, la
constitution d'un Comité stratégique de la filière bois adossé, au Conseil National de rlndustrie
et la signature d'un Contrat stratégique de la filière bois le 1 6 décembre 201 4,

> Vu la mise en place en octobre 2013 d'un Plan « Industrie Bois » de la nouvelle France
industrielle visant à rendre la filière bois plus compétitive, et à développer la construction bois
notamment de grande hauteur,

> Vu la reconnaissance de l'intérêt général pour la Nation de la filière bois dans rarticle 67
de la loi pour ravenir de ragriculture, de ragroalimentaire et de la forêt du 13 octobre 2014,

> Vu la loi no 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la
croissance verte qui vise à lutter contre le dérèglement climatique et réduire la facture
énergétique de /a France en favorisant le développement des énergies renouvelables, du
bâtiment durable, de refficacité énergétique et de l'éco-rénovation, insistant sur le rôle des
territoires et de raction locale pour réaliser ces objectifs,

> Vu radoption depuis 2010 d'un plan climat par la Région Rhône-Alpes visant à réduire
SeS émlSSlOnS de g8Z à effef de Serre de 40% d'lCl 2020 ef de 80% d'lCl 2050,

Considérant le rôle de la collectivité dans le domaine de l'urbanisme et de l'aménagement du
territoire, et notamment dans la luttè contre l'accroissement de l'effet de serre, et de la
préservation de l'environnement,
Considérant que Rhône-Alpes est la 2è' région forestière française et la 1è"' en termes d'effectifs
salariés dans la filière forêt bois,
Considérant les nombreux atouts environnementaux, techniques, économiques et sanitaires du
bois, matériau et source d'énergie renouvelables, abondant localement,
Considérant les capacités de stockage du CO2 du bois (1 m3 de bois stocke 1 t de CO2),
Considérant l'impact économique local du bois en terme de maintien et de création d'emplois non
dl Ibl l000adbal la t to tl 'ta de OCa ISa eS . ? m e 018 0Ca mlS en œuvre en COnS ruC I0n assuren e main len e

21 emplois directs non délocalisables pendant un an,

En conséquence, Monsieur le Maire propose d'adopter les décisions suivantes :

Article 1"' : Utilisation et promotion du bois (construction et énergie)

La collectivité de REVEL s'engage à développer dans ses bâtiments l'usage du bois matériau
et/ou du bois-énergie, afin de participer à la réduction des émissions de gaz À effet de serre, à la
protection de l'environnement et au développement de l'économie locale.
Pour ce faire, la collectivité en tant que maître d'ouvrage public s'engage donc à étudier la solution
bois (construction et/ou énergie) à chaque réalisation de la collectivité et s'assure, lors du
lancement de toute nouvelle procédure de passation de marché, de la meilleure prise en compte
du bois dans ses deux usages (matériau eUou combustible).
Le maître d'ouvrage effectue auprès de ses services la promotion, l'information et la fôrmation sur
le bois matériau et énergie.
La présente délibération devra être mise en oeuvre par les services dès la conception de
programmes et dans les référentiels techniques.

Article 2 : Utilisation de bois local

Dans le respect des règles juridiques de mise en concurrence, les proje,ts, ou autres types
d'achats de la collectivité, rechercheront, à caractéristiques techniques équivalentes, l'utilisation
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d'essences locales eUou régionales, ou à minima françaises, éventuellement certifiées en terme
de provenance (ou traçabilité équivalente), notamment pour contribuer au maintien et au
développement de l'économie locale et pour réduire l'impact environnemental de la collectivité.

La collectivité sera donc particulièrement vigilante dans toutes les procédures d'achats de produits
comportant du bois (notamment dans les lots concernés des CCAP - cahier des clauses
administratives particulières - et CCTP - cahier des clauses techniques particulières -), à l'origine
des bois fournis, à la qualité de l'approvisionnement ou encore aux références d'utilisation du bois
Iocal de leurs fournisseurs.

Article 3 : Développement du bois matériau dans la construction
Le maître d'ouvrage vérifiera qu'à la conception de projets de bâtiment ou d'aménagement, le
maître d'œuvre aura bien respecté la programmation et ses objectifs en matière d'utilisation du
bois. Il s'engage à étudier et réaliser des constructions bois, où le bois est le matériau principal de
la structure.

L'objectif sera de faire progresser le nombre de bâtiments utilisant le matériau bois dans le
patrimoine de la collectivité.

Article 4 : Développement du bois énergie dans les bâtiments
Tout en favorisant-la performance énergétique de son patrimoine bâti, la collectivité veillera à faire
la promotion du bois énergie auprès de ses services. A cette fin, lors d'un choix énergétique pour
un bâtiment (construction ou rénovation), elle établira une étude comparative incluant le bois
énergie. Elle vérifiera qu'à la conception le maître d'œuvre aura bien respecté la programmation et
ses objectifs en matière d'utilisation du bois énergie.
En cas de proximité d'un réseau de chaleur utilisant du bois, la collectivité s'engagera à étudier la
possibilité d'un raccordement.
L'objectif sera de faire progresser la quantité de bois énergie consommée pour le chauffage du
patrimoine bâti de la collectivité.

Article 5 : Information des acteurs du territoire

La collectivité de REVEL informe les maîtres d'ouvrage dans le cadre de la procédure de
délivrance du permis de construire et les citoyens sur la nécessité absolue de réduire les impacts
environnementaux des modes d'habiter et sur l'intérêt d'utiliser du bois en construction ou comme
source d'énergie.

Article 6 : Mise en œuvre de la délibération

L'application pratique de cette résolution est mise en œuvre en interne par la collectivité elle-
même, mais également par les services chargés de l'instruction des permis de construire et de la
commande publique.
La collectivité pourra utiliser le logo suivant pour toute communication relative à cette délibération
et pourra bénéficier de l'acc6mpagnement du réseau des Interprofessions du bois.
L'élu en charge du suivi de ces décisions est le maire.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 26 avril 2016.
Pour extrait
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Bernard MICHON

Maire de Revel,
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